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I - RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE 

 

 

1. Evénements importants du premier semestre 

 

 

SQLI a réalisé un chiffre d’affaires de 89,3 M€ au 1er semestre 2015, contre 78,2 M€ un an plus tôt, 

soit une hausse de +14% (dont +8% de croissance organique). Toutes les activités (Digital 

Commerce sous la marque WAX Interactive et Digital Technologies porté par la marque SQLI 

Enterprise) sont en croissance soutenue. Le segment des Smmac (Social, Mobile, Marketing, 

Analytique, Commerce connecté), sur lequel SQLI a fondé le socle de sa stratégie dans le Digital, 

progresse de +56% sur un an. 

 

La nouvelle organisation du Groupe (amélioration de la productivité et programme d’excellence 

opérationnelle) et le plan de rationalisation des charges fixes ont permis de générer un effet de levier 

de la croissance sur les marges. 

L’Ebitda (Résultat Opérationnel courant +dotations nettes aux amortissements et provisions) atteint 

ainsi 5,5 M€, soit 6,2% du chiffre d’affaires, contre 1,2 M€ au 1er semestre 2014. Le résultat 

opérationnel courant passe dans le même temps de 1,0 M€ à 4,6 M€ soit une hausse de +353% et 

une marge de 5,1% du chiffre d’affaires. 

Le résultat opérationnel du semestre ressort à 2,6 M€ (1,0 M€ un an plus tôt) après comptabilisation 

des charges non courantes liées à la réorganisation du Groupe. Le bénéfice net a plus que doublé à 

1,2 M€ après prise en compte des charges financières (0,4 M€) et d’impôts (0,9 M€). 

 

Au 30 juin 2015, SQLI dispose de 69,8 M€ de fonds propres. Comme au 1er semestre 2014, le 

Groupe a enregistré une hausse de son besoin en fonds de roulement (+7,8 M€) du fait de la 

croissance et de la saisonnalité des flux. La trésorerie brute ressort à 14,2 M€ à fin juin et 

l’endettement financier net est de 3,5 M€. 

Compte-tenu des perspectives pour le second semestre, SQLI table sur une amélioration de sa 

situation financière d’ici à la fin de l’année. 

 

Sur le marché en pleine expansion de la transformation digitale des entreprises, SQLI dispose d’une 

offre distinctive et d’atouts positionnant le Groupe comme acteur de référence : 

 Une expertise complète des dispositifs digitaux au plan marketing et technologique. SQLI peut 

ainsi s’imposer comme l’interlocuteur unique des différentes parties prenantes (Direction 

générale, Informatique, Marketing, etc.). 

 Une capacité de prospective et d’expérimentation incarnée par le Lab SQLI, passerelle entre les 

nouvelles technologies digitales et les usages des clients. SQLI est ainsi capable de transformer 

l’innovation en solutions pour les clients. 

 Une puissante base d’industrialisation On/Off Shore au travers de ses Innovation Services 

Centers de Bordeaux et Rabat. SQLI assure ainsi des déploiements associant excellence 

opérationnelle et compétitivité. 

Fort de la bonne dynamique du 1er semestre 2015 et de ses atouts sur un marché porteur, SQLI 

ambitionne pour le second semestre une poursuite de la croissance du chiffre d’affaires et de 

l’amélioration continue de la marge opérationnelle courante. 
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2. Description des principaux risques et des principales incertitudes pour les 6 mois 

restant de l’exercice 

 

Les facteurs de risque tels que présentés dans le document de référence 2014 publié par la Société et 

déposé auprès de l’Autorité des Marché le 30 avril 2015 sous le numéro n° D 15-0439 n’ont pas 

subi d’évolution sensible à ce jour.  

 

 

3. Principales transactions entre parties liées 

 

Les accords conclus entre les parties liées ont été identifiés dans les états financiers consolidés du 

31 décembre 2014 et figurent dans le document de référence 2014 déposé auprès de l’autorité des 

marchés financiers en date du 30 avril 2015. 
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II - COMPTES SEMESTRIELS CONSOLIDES 
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A. COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 
 
 

en milliers d’euros Notes 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

CHIFFRE D’AFFAIRES  89.259 78.158 161.633 

Autres produits de l’activité 16) 2.979 1.579 4.013 
Achats consommés  -3.066 -479 -2.829 
Charges de personnel 17) -60.292 -57.378 -113.628 
Charges externes 18) -21.806 -19.054 -39.970 
Impôts et taxes  -1.557 -1.655 -3.291 
Dotations nettes aux amortissements et aux provisions  -964 -181 -917 
Autres produits et charges d’exploitation  - 14 11 

RESULTAT OPERATIONNEL COURANT  4.553 1.004 5.022 

Dépréciation des écarts d’acquisition  0 0 0 
Autres produits et charges opérationnels non courants 19) -1.997 0 -811 

RESULTAT OPERATIONNEL  2.556 1.004 4.211 

Produits (charges) de trésorerie et d’équivalents de trésorerie 20) 63 77 118 
Coût de l’endettement financier brut 20) -357 -261 -524 

COUT DE L’ENDETTEMENT FINANCIER NET 20) -294 -184 -406 

Autres produits et charges financiers 20) -128 286 495 

RESULTAT AVANT IMPOT  2.134 1.106 4.300 

Charge d’impôt 21) -935 -546 -1.745 

RESULTAT NET 

avant résultat des activités arrêtées ou en cours de cession 
 1.199 560 2.555 

Résultat des activités arrêtées ou en cours de cession  0 0 0 

RESULTAT NET DE L’ENSEMBLE CONSOLIDE  1.199 560 2.555 

Dont :     
Part du groupe  1.199 560 2.555 
Participations ne donnant pas le contrôle  0 0 0 

Résultat net, part du groupe par action (en euros) 22) 0,34 0,16 0,72 
   Nombre moyen d’actions en circulation  3.558.574 3.553.334 3.544.458 
Résultat net dilué, part du groupe par action (en euros)  0,32 0,15 0,69 
   Nombre moyen d’actions et BSA en circulation  3.737.538 3.717.807 3.680.776 

 

 
 
ETAT DU RESULTAT GLOBAL 

 
 
En milliers d’euros 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

RESULTAT NET 1.199 560 2.555 

Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies nets 
d’impôts 

64 -9 -285 

Eléments qui ne seront pas reclassés en résultat 64 -9 -285 

Ecarts de conversion 972 63 163 

Eléments qui seront reclassés en résultat 972 63 163 

Total des éléments comptabilisés en capitaux propres  1.036 54 -122 

RESULTAT GLOBAL 2.235 614 2.433 

Attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle 0 0 0 
Attribuable au groupe 2.235 614 2.433 
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B. ETAT DE LA SITUATION FINANCIERE CONSOLIDEE 

 

 
ACTIF (en milliers d’euros) Notes 30.06.2015 31.12.2014 

Ecarts d’acquisition 1) 51.542 52.742 
Immobilisations incorporelles  34 42 
Immobilisations corporelles  3.873 3.373 
Immobilisations financières  3.871 3.768 
Autres actifs non courants 5) 6.998 4.938 
Impôts différés actif 2) 1.113 870 

ACTIFS NON COURANTS  67.431 65.733 

Créances clients et comptes rattachés 3) 54.313 51.695 
Autres créances et comptes de régularisation 4) 20.861 21.347 
Actif d’impôt exigible 5) 263 190 
Trésorerie et équivalents trésorerie 6) 14.202 23.290 

ACTIFS COURANTS  89.639 96.522 

TOTAL DE L’ACTIF  157.070 162.255 

 

 
PASSIF (en milliers d’euros) Notes 30.06.2015 31.12.2014 

Capital 7) 2.904 2.878 
Primes  36.441 36.013 
Réserves consolidées  29.260 27.275 
Résultat consolidé  1.199 2.555 

CAPITAUX PROPRES PART DU GROUPE  69.804 68.721 

Participations ne donnant pas le contrôle  0 0 

CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES  69.804 68.721 

Dettes financières à long terme 10) 10.473 5.123 
Provisions à long terme 12) 2.402 2.169 
Impôts différés passif  0 0 
Autres passifs non courants  0 1.211 

PASSIFS NON COURANTS  12.875 8.503 

Dettes financières à court terme 10) 7.205 15.897 
Provisions à court terme 12) 59 47 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés  15.856 16.567 
Autres dettes 13) 50.787 52.151 
Passif d’impôt exigible  484 369 

PASSIFS COURANTS  74.391 85.031 

TOTAL DU PASSIF  157.070 162.255 
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C. VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES  
 
 
 

En milliers d’euros 
Nombre 

d’actions 
Capital Primes Réserves 

Résultat 

de 

l’exercice 

Ecarts de 

conversion 

et écarts 

actuariels 

Capitaux propres 

Part du 

groupe 

Intérêts 

minoritaires 
Total 

Situation au 

31.12.2013 
3.596.422 2.877 36.645 22.023 6.466 1.093 69.104  69.104 

Affectation du résultat    4.484 -4.484     
Distribution de 
dividendes 

    -1.982  -1.982  -1.982 

Exercice de BSAAR 576 1 -1       
Annulation de 
BSAAR 

   -127   -127  -127 

Auto contrôle   -800    -800  -800 

Résultat du 1er 
semestre 

    560     

Autres éléments du 
résultat global 

     54    

Résultat global du 

1er semestre 
    560 54 614  614 

Situation au 

30.06.2014 
3.596.998 2.878 35.844 26.380 560 1.147 66.809  66.809 

Emission de BSA   241    241  241 
Annulation de 
BSAAR 

   -76   -76  -76 

Auto contrôle   -72    -72  -72 

Résultat du 2nd 
semestre 

    1.995     

Autres éléments du 
résultat global 

     -176    

Résultat global du 

2nd semestre 
    1.995 -176 1.819  1.819 

Situation au 

31.12.2014 
3.596.998 2.878 36.013 26.304 2.555 971 68.721  68.721 

Affectation du résultat    949 -949     
Distribution de 
dividendes 

    -1.606  -1.606  -1.606 

Exercice de BSAAR 21.259 17 293    310  310 
Plan d’épargne 
d’entreprise 

11.228 9 144    153  153 

Attribution de stock 
options 

  19    19  19 

Auto contrôle   -28    -28  -28 

Résultat du 1er 
semestre 

    1.199     

Autres éléments du 
résultat global 

     1.036    

Résultat global du 

1er semestre 
    1.199 1.036 2.235  2.235 

Situation au 

30.06.2015 
3.629.485 2.904 36.441 27.253 1.199 2.007 69.804  69.804 
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D. TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 

 
En milliers d’euros 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Résultat net de l’ensemble consolidé 1.199 560 2.555 

Dotations nettes aux amortissements et provisions (1) 935 65 140 
Autres charges (produits) calculés -57 -88 -147 
Plus(moins)-values de cession -27 -14 -15 

Capacité d’autofinancement après coût de l’endettement 

financier et impôt 
2.050 523 2.533 

Charge d’impôt (y compris impôts différés) 935 546 1.745 
Coût de l’endettement financier 357 261 524 

Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettement 

financier et impôt 
3.342 1.330 4.802 

Variation des clients -590 757 -6.037 
Variation des fournisseurs -780 -1.011 3.319 
Variation des autres actifs et passifs courants -6.442 -7.927 -1.722 
Impôt sur les sociétés payé (remboursé)  -1.105 -788 -1.797 

Flux de trésorerie sur activités opérationnelles -5.575 -7.639 -1.435 

Acquisitions d’immobilisations  -965 -555 -6.325 
Cessions d’immobilisations 65 268 378 
Acquisitions de participations nettes de la trésorerie acquise - -277 -2.560 

Flux de trésorerie sur activités d’investissement -900 -564 -8.507 

Augmentations de capital 463 - 241 
Annulation de BSAAR  - -190 -305 
Dividendes versés aux actionnaires de la société mère - - -1.982 
Emissions d’emprunts 13 - 13.967 
Acquisition de titres d’auto-contrôle -28 -799 -878 
Remboursements d’emprunts -3.436 -3.444 -3.478 
Intérêts payés  -200 -97 -211 

Flux de trésorerie sur activités de financement -3.188 -4.530 7.354 

Variation de trésorerie -9.663 -12.733 -2.588 

Trésorerie et équivalents de trésorerie au 1er janvier 21.071 23.572 23.572 
Impact des différences de change 612 42 87 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 12.020 10.881 21.071 

(1) A l’exclusion des provisions liées à l’actif circulant. 

 
 
 

E. NOTES ANNEXES AUX ETATS FINANCIERS CONSOLIDES INTERMEDIAIRES 

 
 
SQLI et ses filiales constituent un groupe de sociétés de services informatiques qui intervient dans le domaine du 
conseil et de l’intégration d’applications e-business. Le groupe est principalement implanté en France, au Benelux, en 
Suisse et au Maroc. 
 
SQLI est une société anonyme de droit français dont le siège social est situé à La Plaine Saint-Denis (93). Elle est 
cotée sur le marché « Euronext Paris », compartiment C. 
 
Les états financiers consolidés au 30 juin 2015 ont été arrêtés par le Conseil d’administration réuni le 18 septembre 
2015. 
 
 
 

1- Activité du semestre 
 
Après une progression de son chiffre d’affaires de +12% au 1er trimestre 2015, SQLI a enregistré une accélération de sa 
croissance au 2ème trimestre (+16% dont +10% en organique), grâce à la montée en puissance de la dynamique 
commerciale. Le groupe enregistre ainsi un 10ème trimestre consécutif de croissance organique. 
 
SQLI termine ainsi le semestre sur un volume d’affaires de 89,3 M€, contre 78,2 M€ un an plus tôt, soit une hausse de 
+14% en phase avec la trajectoire engagée dans le cadre du plan stratégique pluriannuel. Cette croissance résulte d’un 
bon niveau de croissance organique (+8%), et de l’apport des acquisitions réalisées au 4ème trimestre 2014 (agence 
digitale NAXEO et activités marketing digital de LSF Interactive) qui sont venues compléter les expertises du groupe. 
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La dynamique commerciale s’accompagne d’une maîtrise des effectifs totaux afin d’optimiser la productivité du 
groupe. A fin juin 2015, SQLI s’appuie sur 1 842 salariés (hors stagiaires). 
 
SQLI tire sa croissance de l'adéquation de son offre à la dynamique de transformation digitale de ses clients. Le modèle 
distinctif de SQLI articule les compétences de conseil, de marketing et de technologies digitales au bénéfice de la 
croissance de l'ensemble des pôles d'activité. Il permet à SQLI d’être le partenaire, entre autres, d’Airbus Helicopters 
(e-commerce B2B), de Nespresso (e-commerce international), de Pizza Hut (marketing relationnel), du Printemps 
(évènement pour les 150 ans de l’enseigne), de Royal Air Maroc (transformation digitale) ou du Groupe Seb (stratégie 
digitale des marques du groupe). 
 
C’est ainsi que les activités regroupées sous la marque WAX Interactive (35% des facturations) s’inscrivent en hausse 
de 7,6% toujours portées par le segment des SMMAC (Social, Mobile, Marketing, Analytique, Commerce connecté) qui 
progresse de +56% sur un an. 
 
Dans le même temps, les activités regroupées sous la marque SQLI Enterprise (65% des facturations) progressent de 
+17% au 1er semestre, soit un rythme toujours très supérieur à celui du marché. 
 
Outre des mesures d’optimisation du taux d’emploi, une diminution du nombre de jours de RTT et une maîtrise des 
charges fixes, le groupe a mis en œuvre des mesures de restructuration au cours du premier semestre principalement 
au sein de la branche Digital Commerce (1M€ de coûts opérationnels non courants). 
 
Grâce à l’accélération de la croissance et aux mesures d’optimisation mises en œuvre, SQLI enregistre pour le 1er 
semestre 2015 une très forte hausse de son résultat opérationnel courant et de son taux de marge opérationnelle 
courante par rapport au 1er semestre 2014. Le groupe est également confiant dans sa capacité à maintenir une solide 
croissance de son activité au 2nd semestre 2015. 
 
Au-delà, le groupe est également confiant dans l’atteinte des objectifs globaux du plan Ambition 2016 et étudie des 
opportunités de croissance externe afin de compléter son offre et son réseau européen. 
 
 
 

2- Principes comptables 
 
Les comptes consolidés du groupe SQLI sont établis selon les normes comptables internationales IAS/IFRS applicables 
au 30 juin 2015 telles qu'approuvées par l'Union Européenne. Le référentiel des normes comptables internationales 
IAS/IFRS est disponible sur le site internet de la commission européenne à l’adresse suivante : 
http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm. 
 
Pour les textes ayant une incidence sur les comptes consolidés du groupe SQLI, il n’y a pas de divergences entre le 
référentiel approuvé par l’Union Européenne et les normes et interprétations publiées par l’IASB.  
 
Les comptes consolidés semestriels résumés au 30 juin 2015 sont établis conformément à la norme IAS 34 
"Information financière intermédiaire". A ce titre, ils doivent être lus conjointement avec les états financiers du 
31 décembre 2014. 
 
Les règles et méthodes comptables appliquées dans les états financiers semestriels sont identiques à celles utilisées 
dans les comptes consolidés au 31 décembre 2014. Les normes, amendements et interprétations d’application 
obligatoire au 1er janvier 2015 n’ont pas d’impact significatif pour le groupe et notamment IFRIC 21 « Taxes prélevées 
par une autorité publique ». 
 
Le groupe n’a pas appliqué par anticipation les normes, amendements et interprétations publiés par l’IASB mais non 
encore approuvés par l'Union Européenne au 30 juin 2015 ni encore entrés en vigueur au 1er janvier 2015. 
 

 
 

3- Estimations et jugements 
 

Pour l’établissement des états financiers consolidés en conformité avec IAS 34, le groupe doit procéder à des 
estimations et faire des hypothèses qui affectent la valeur comptable des éléments d’actif et de passif, des produits et 
des charges, ainsi que les informations données dans certaines notes de l’annexe. 
 
La direction évalue ces estimations et appréciations de façon continue sur la base de son expérience passée ainsi que 
de divers autres facteurs jugés raisonnables qui constituent le fondement de ces appréciations. Les résultats futurs sont 
susceptibles de différer sensiblement en fonction d’hypothèses ou de conditions différentes. 
 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm
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Ces estimations concernent principalement la reconnaissance du chiffre d’affaires sur les contrats au forfait, la 
constatation d’impôts différés actifs, les tests de valeur sur les actifs, le calcul des engagements de retraite et autres 
avantages à long terme, l’appréciation des clauses de complément de prix et les provisions courantes et non courantes. 
 

 

4- Périmètre de consolidation 
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La société LSF LOYALTY a fait l’objet d’une dissolution suivie d’une transmission universelle de son patrimoine au profit 
de la SAS WAX INTERACTIVE le 1er janvier 2015. 
 

 

 

5- Eléments d’information sur le bilan ou le compte de résultat 

 

 

1) Ecarts d’acquisition 
 

 31.12.2014 
Acquisition de la 

période 

Cession de la 

période 

Dépréciation de 

la période 
30.06.2015 

Digital Commerce  32.328  -1.200  31.128 
Digital Technologies 20.414    20.414 

TOTAL 52.742  -1.200  51.542 

 
 
Le montant des écarts d’acquisition relatifs à NAXEO et ECOMMERCE4U a été réduit de 1.200 K€, plus aucun 
complément de prix n’étant dû suite à un accord intervenu avec le dirigeant cédant en juin 2015.  
 
 
Les écarts d’acquisition font l’objet de tests de dépréciation au minimum une fois par an au 31 décembre de chaque 
année et dès qu’il existe un indice de perte de valeur. Les indices de perte de valeur retenus par le groupe comprennent 
notamment l’évolution du chiffre d’affaires, la rentabilité opérationnelle traduite par le résultat opérationnel courant et/ou 
le niveau du taux d’emploi des collaborateurs. 
 
L’analyse de ces indices de perte de valeur effectuée au 30 juin est satisfaisante. 
 

Sociétés consolidées Siège 

30/06/2015 31/12/2014 

% de 
contrôle 

% 
d’intérêts 

% de 
contrôle 

% 
d’intérêts 

SQLI SA La Plaine Saint-Denis (93) Société consolidante 

SQLI SUISSE SA Lausanne (Suisse) 100 % 100 % 100 % 100 % 

ABCIAL SAS La Plaine Saint-Denis (93) 100 % 100 % 100 % 100 % 

SQLI MAROC SA Rabat (Maroc) 100 % 100 % 100 % 100 % 

CLEAR VALUE SAS La Plaine Saint-Denis (93) 100 % 100 % 100 % 100 % 

SQLI LUXEMBOURG SA Luxembourg (Lux) 100 % 100 % 100 % 100 % 

EOZEN FRANCE SAS  La Plaine Saint-Denis (93) 100 % 100 % 100 % 100 % 

ICONEWEB MULTIMEDIA 

MAROC SARL 
Casablanca (Maroc) 100 % 100 % 100 % 100 % 

SQLI Belgium SA Diegem (Belgique) 100 % 100 % 100 % 100 % 

SQLI SA Strassen (Luxembourg) 100 % 100 % 100 % 100 % 

ASTON INSTITUT SARL Boulogne-Billancourt (92) 100 % 100 % 100 % 100 % 

WAX DESIGN SA 
Sint-Martens-Latem 
(Belgique) 

100 % 100 % 100 % 100 % 

GEIE ICE Blagnac (31) 33,33 % 100 % (1) 33,33 % 100 % (1) 

WAX INTERACTIVE La Plaine Saint-Denis (93) 100 % 100 % 100 % 100 % 

LSF LOYALTY Paris (75) TUP 01/2015 100 % 100 % 

NAXEO Roubaix (59) 100 % 100 % 100 % 100 % 

ECOMMERCE4U Roubaix (59) 100 % 100 % 100 % 100 % 
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2) Impôts différés 

 

 
30.06.2015 31.12.2014 

Bases Impôt différé Bases Impôt différé 

Avantages au personnel  1.507 475 1.363 430 

Déficits fiscaux 1.898 633 1.353 451 

Instruments de couverture 87 29 162 54 

Amortissements dérogatoires -555 -184 -546 -181 

Frais d’émission d’emprunts 770 257 635 212 

BSAAR -497 -166 -497 -166 

Différences temporaires 233 78 233 78 

Autres  -27 -9 -24 -8 

Impôts différés Actif (Passif) nets  1.113  870 

Impôts différés actif   1.113  870 

Impôts différés passif   0  0 

 
 
 

3) Créances clients et comptes rattachés 
 

 30.06.2015 31.12.2014 

Créances clients 32.922 38.025 
En-cours de production 23.418 15.501 

Valeur brute  56.340 53.526 

Provisions à l’ouverture -1.831 -1.728 
Dotation -202 -293 
Reprise 21 292 
Mouvements de périmètre - -97 
Incidence des variations des taux de change  -15 -5 

Provisions à la clôture -2.027 -1.831 

 Dont : Provisions sur créances clients -2.020 -1.824 
  Provisions sur en-cours de production -7 -7 

Valeur nette 54.313 51.695 

 
Les en-cours de production correspondent aux prestations réalisées et non encore facturées. La valeur actuelle des 
créances clients n’est pas différente de leur valeur comptable. Toutes les créances clients ont des échéances 
inférieures à douze mois. 

Le groupe a adopté une politique d’externalisation de la gestion de ses créances clients pour la France, couvrant tant  
les domaines de l’assurance-crédit, que la gestion des relances et le refinancement par mobilisation de celles-ci. Elles 
sont cédées dans le cadre d’une convention d’affacturage. Sauf exception, 100% des créances clients sont cédées au 
factor et figurent sous la rubrique « Autres créances » Cf. note 4) infra. Ce poste est intégralement mobilisable. 

 

 

4) Autres créances et comptes de régularisation 

 

 30.06.2015 31.12.2014 

 Total -1 an  + 1 an Total -1 an  + 1 an 

Créances sociales 968 968  390 390  
Créances fiscales hors impôt sur les sociétés 5.110 5.110  5.990 5.990  
Créances cédées (Réserves auprès du factor) 12.138 12.138  13.352 13.352  
Charges constatées d’avance 2.149 2.149  1.336 1.336  
Autres créances 496 496  279 279  

Valeur nette 20.861 20.861 - 21.347 21 347 - 
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5) Actifs d’impôts 

 

 30.06.2015 31.12.2014 

 Total -1 an  + 1 an Total -1 an  + 1 an 

Etat, crédits d’impôt recherche 4.785  4.785 4.029  4.029 
Etat, CICE 3.542  3.542 2.770  2.770 
Etat, acomptes d’impôt sur les sociétés 
et autres crédits d’impôt 

263 263  190 190  

Valeur brute 8.590 263 8.327 6.989 190 6.799 

Provision à l’ouverture -1.861  -1.861 -1.134 -8 -1.126 
Dotation -378  -378 -735  -735 
Reprise 910  910 8 8  

Provision à la clôture -1.329 - -1.329 -1.861 - -1.861 

Valeur nette 7.261 263 6.998 5.128 190 4.938 

 

Les dépenses engagées par le groupe au 1er semestre 2015 dans le cadre d’un programme de recherche et 
développement répondant aux critères d'éligibilité au crédit d'impôt recherche ont généré une créance d’impôt 
constatée à l'actif du bilan et estimée à 756 K€.  
 
Un contrôle fiscal portant essentiellement sur le CIR des exercices 2010 à 2012 (3.759 K€) s’est soldé par un 
redressement de 856 K€ accepté par la société conduisant à une reprise de provision de 184 K€. 
 
Tirant les conséquences des résultats de ce contrôle, la société a décidé d’abaisser le taux de provisionnement des 
CIR non contrôlés (2013 à 2015) de 50% à 30% soit une reprise de 382 K€ au titre des années 2013 et 2014 et une 
dotation de 226 K€ au titre de 2015.  
 
A titre prudentiel, les provisions constituées sur le CIR sont maintenues jusqu’au terme d’un délai de 3 ans, 
nonobstant les remboursements effectifs intervenus entre temps. 

 

 
  
Les créances de CICE 2013 (962 K€) et 2014 (1 397 K€) ont été cédées en 2014 à Bpifrance Financement en 
contrepartie d’un préfinancement à hauteur de 2 139 K€. Les créances de CICE non cédées au 30 juin 2015 
s’élèvent à 1.183 K€. 

 

 

 

6) Trésorerie et équivalents trésorerie 

 

 30.06.2015 31.12.2014 

Disponibilités 13.890 23.228 
Parts de SICAV, de FCP monétaires et garantis, comptes à terme, BMTN 312 62 

Trésorerie et équivalents au bilan 14.202 23.290 

Le rapprochement entre le montant de la trésorerie et équivalents de trésorerie apparaissant au bilan et le montant de 
la trésorerie nette figurant dans le tableau de variation de trésorerie s’établit de la façon suivante : 

 30.06.2015 31.12.2014 

Trésorerie et équivalents 14.202 23.290 
Découverts bancaires -2.182 -2.219 

Trésorerie nette du tableau de variation de la trésorerie 12.020 21.071 

 

 

 

7) Capital 
 
Au 30 juin 2015, le capital de la société SQLI est composé de 3.629.485 actions d’une valeur nominale de 0,80 €, d’une 
seule catégorie, chacune entièrement libérée. 
 

 
Nombre 

d’actions 

Valeur 

nominale 

Capital 

social 

Capital au 31 décembre 2014 3 596 998 0,80 2 878 

Actions nouvelles créées au cours de l’exercice suite à l’exercice de 212.590 BSAAR 21.259  17 

Actions ont été souscrites par les salariés adhérents au plan d’épargne groupe « PEG 
TESORUS », tel que constaté par décision du Directeur Général Délégué le 26 janvier 
2015, au prix de 14,52 € par action 

11.228  9 
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Capital au 30 juin 2015 3.629.485 0,80 2.904 
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8) Instruments dilutifs 
 

 
Date 

d’émission 

30.06.2015 31.12.2014 

Nombre de 
bons/options 

restant à exercer 

Nombre d’actions 
potentielles 

Nombre de 
bons/options 

restant à exercer 

Nombre d’actions 
potentielles 

BSAAR 20.04.2011 6.464.507 646.451 6.677.097 667.710 
BSA 16.09.2014 215.784 215.784 215.784 215.784 
Stocks options 05.11.2014 46.500 46.500 48.000 48.000 

Total   6.726.791 908.735 6.940.881 931.494 

 
212.590 BSAAR ont été exercés au cours du semestre et ont donné droit à la souscription de 21.259 actions nouvelles 
SQLI au prix de 15 € par action. 
 
 
 

9) Actions SQLI auto-détenues 

Aux termes de la résolution prise par l’assemblée générale mixte du 25 juin 2015, SQLI a reconduit le programme de 
rachat de ses propres actions dont les objectifs, par ordre de priorité décroissant, sont : i) l’animation du marché ou de 
la liquidité de l’action, ii) l’achat pour la conservation et la remise ultérieure en échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, iii) l’attribution d’actions aux salariés et iv) l’annulation éventuelle de 
celles-ci.  

A la date de l’arrêté des comptes, le groupe n’envisage pas d’affecter les actions propres à des plans d’attributions 
d’actions gratuites. 

Ce programme expire lors de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2015. Il stipule un prix d’achat unitaire maximum de 45 € et un prix de vente unitaire minimum de 7 €. Il est organisé 
dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec la Financière d’Uzès. 
 
 

 

30.06.2015 31.12.2014 

Nombre 
d’actions 

Prix unitaire Valeur (K€) 
Nombre 
d’actions 

Prix unitaire 
(€) 

Valeur (K€) 

Actions auto-détenues au 
1er janvier 

61.405 16,636 1.021 13.637 10,056 137 

Acquisitions 7.370 19,832 146 59.216 18,184 1.077 
Cessions à la valeur de vente  -6.835 20,613 -140 -12.068 18,131 -219 
Echange - - - 620 8,760 5 
Plus (moins) value de cession   23   21 

Actions auto-détenues à la 

clôture 
61.940 16,951 1.050 61.405 16,636 1.021 

 
 
 

10) Endettement financier 
 

 30.06.2015 31.12.2014 

Avances remboursables 56 64 
Emprunts auprès des établissements de crédit 10.335 5.000 
Retraitement des contrats de crédit-bail 59 59 
Dépôts de garantie reçus 21 - 
Valorisation des instruments de couverture de taux 2 - 

Passifs non courants 10.473 5.123 

Emprunt obligataire 1.738 5.138 
Emprunts auprès des établissements de crédit 1.505 6.840 
Retraitement des contrats de crédit-bail 61 60 
Concours bancaires courants 2.182 2.219 
Intérêts courus non échus 1.635 1.477 
Valorisation des instruments de couverture de taux  84 163 

Passifs courants 7.205 15.897 

Total de l’endettement financier brut 17.678 21.020 

A déduire :   
Trésorerie et équivalents de trésorerie -14.202 -23.290 

Endettement financier net (trésorerie nette de l’endettement) 3.476 -2.270 
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Emprunts auprès des établissements de crédit  
 
 
Afin de financer son programme d’investissement, SQLI a souscrit 3 emprunts en 2014 : 
 

- 2 500 K€ auprès de Bpifrance Financement : 

- Mise à disposition le 13 novembre 2014 ; 

- Durée : 7 ans ; 

- Taux fixe : 2,92% l’an ;  

- Le remboursement du capital se fera en 20 versements trimestriels à terme échu avec amortissement linéaire 
du capital, après une période de différé de 24 mois au cours de laquelle seuls les intérêts seront perçus. 

- Ce prêt ne fait l’objet d’aucune sûreté réelle, ni garantie personnelle. 

- Ce prêt fait l’objet d’une retenue de garantie de 125 K€. 
 

- 2 500 K€ auprès de Bpifrance Financement : 

- Mise à disposition le 13 novembre 2014 ; 

- Durée : 10 ans ; 

- Taux fixe : 4,51% l’an ; 

- Le remboursement du capital se fera en 28 versements trimestriels à terme échu avec amortissement linéaire 
du capital, après une période de différé de 36 mois au cours de laquelle seuls les intérêts seront perçus. 

- Ce prêt ne fait l’objet d’aucune sûreté réelle, ni garantie personnelle. 
 
 

- 10 000 K€ auprès d’un pool bancaire composé des banques Palatine, BNP Paribas, Société Générale, 
Caisse d’Epargne et de Prévoyance Bretagne Pays de Loire et Crédit Lyonnais : 

- Un premier tirage de 7 000 K€ a été mis à disposition de SQLI le 17 décembre 2014 ; 

- Le remboursement normal du crédit débute le 30 novembre 2015 pour s’achever le 30 novembre 2019 : 
 

Date 

d’amortissement 

30/11 
2015 

31/05 
2016 

30/11 
2016 

30/05 
2017 

30/11 
2017 

30/05 
2018 

30/11 
2018 

30/05 
2019 

30/11 
2019 

Amortissement  

en % 
11% 11% 11% 11% 11% 11% 11% 11% 12% 

 
 

- Les intérêts sont payables à terme échu au taux EURIBOR 3 mois majoré d’une marge de 1,50% à 2,40% 
maximum déterminé en fonction du ratio de Levier R2 = Dettes Financières Nettes / EBE Retraité : 

 

Ratio de Levier R2 Marge applicable au crédit 

R2 ≤ 0,75 1,50% 
0,75 < R2 ≤1,2 1,75% 
1,2 < R2 ≤1,5 2,00% 

1,5 < R2 2,40% 

 

- Le contrat de crédit comporte plusieurs cas d’exigibilité anticipée parmi lesquels le non-respect des ratios 
financiers suivants : 

R1 = Ratio de Couverture de la charge d’intérêts = EBE Retraité/Frais Financiers Nets Cash > 8 
R2 = Ratio de Levier = Dettes Financières Nettes / EBE Retraité  < 1,2 en 2014 puis 1 
R4 = ratio de Structure = Dettes Financières Nettes / Capitaux Propres < 0,3 

 
Ces ratios sont respectés sur la période de 12 mois précédant le 30 juin 2015.  
 

- SQLI a consenti aux banques les garanties suivantes : 

- nantissement de la totalité des parts sociales de la société ECOMMERCE4U, 

- nantissement de la totalité des actions de la société NAXEO, 

- nantissement de la totalité des actions de la société WAX INTERACTIVE, 

- cession de la créance détenue par SQLI sur WAX INTERACTIVE au titre d’une convention d’avance 
en compte courant et les accessoires de ladite créance. 

 
 
OBSAAR 
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Le non respect des ratios financiers suivants entraîne l’exigibilité anticipée de l’emprunt obligataire : 

- Dette Nette Consolidée/EBITDA Consolidé ≤ 1 ; 
- Dette Nette Consolidée/Fonds Propres Consolidés ≤ 0,3 ; 
- Cash Flow Libre Consolidé/Service de la Dette Consolidée ≥ 1. 

Au 31 décembre 2014, SQLI ne respectait pas le dernier ratio. Cela a eu pour conséquence de reclasser la dette à plus 
d’un an sur l’OBSAAR (2 650 K€) et le crédit de 10 M€ (dont 7 M€ utilisés) souscrit en 2014 auprès des établissements 
de crédit (6 840 K€), en passifs courants.  

L’assemblée des obligataires réunie le 30 avril 2015 a décidé du non remboursement anticipé des obligations à 
échéance avril 2016, la dernière échéance est à moins de 12 mois. Les banques ayant accordé le crédit de 10 M€ ont 
par ailleurs donné leur accord pour ne pas demander le remboursement anticipé du crédit. L’emprunt tiré de 7 M€ est 
ainsi comptabilisé conformément à son échéancier initial. 
 
 
SQLI a contracté une nouvelle couverture de taux pour se protéger des fluctuations des taux variables sur la durée de 
remboursement de son emprunt bancaire de 10 M€ souscrit en décembre 2014. Le montant couvert est limité à 7 M€. 
La société a opté pour un taux fixe. 
 
 
 

11) Analyse de la dette financière brute par échéance 

 

 30.06.2015 31.12.2014 

Exigible à moins d’un an 7.205 15.897 
Exigible à plus d’un an et moins de cinq ans 8.543 2.123 
Exigible à plus de cinq ans 1.930 3.000 

Total 17.678 21.020 

 

 

 

12) Provisions 

 

 31.12.2014 

Impact des 

variations 

des taux de 

change et 

des écarts 

actuariels 

Dotations 
Reprises 

utilisées 

Reprises 

non utilisées 
30.06.2015 

Crédits d’impôt recherche 137  193   330 
Indemnités de départ à la retraite 1.110 -55 170   1.225 
Contrats de prévoyance suisses  253 3 26   282 
Litiges prud’homaux 656 14 151 -424 -5 392 
Litiges commerciaux 13  160   173 

Provisions à long terme 2.169 -38 700 -424 -5 2.402 

Pertes à terminaison  47  59 -47  59 

Provisions à court terme 47 - 59 -47 - 59 

Total 2.216 -38 759 -471 -5 2.341 

 
 
Conformément aux règles de provisionnement du risque fiscal appliquées par le groupe en matière de crédit d’impôt 
recherche, des provisions pour risques ont été dotées pour le montant des crédits d’impôt remboursés ou imputés mais 
non encore prescrits. Ces provisions sont maintenues au bilan jusqu’au terme d’un délai de 3 ans.  
 

Les indemnités de départ à la retraite (1.225 K€) sont calculées sur la base des mêmes hypothèses que celles utilisées 
au 31 décembre 2014 à l’exception du taux d’actualisation : 

- l’estimation est effectuée sur la base d’un départ à la retraite à l’initiative du salarié ; 

- l’âge de départ à la retraite est fixé à 65 ans ;  

- la table de mortalité est celle de 2010-2012 ; 

- le taux annuel de revalorisation des salaires est calculé par tranche d’âge. Pour chaque tranche d’âge, le taux 
retenu est la moyenne des taux constatés dans le groupe sur les trois dernières années : de 3,6% (de 20 à 30 
ans), à 2,6% (de 31 à 40 ans), 1,9% (de 41 à 50 ans), 0,9% (de 51 à 60 ans) puis constant ; 

- les taux de turnover tiennent compte de tous les départs qu’ils soient à l’initiative de l’employé ou de 
l’employeur. Le turnover est calculé par tranche d’âge et pour chaque tranche d’âge, le taux retenu est la 
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moyenne des taux constatés dans le groupe sur les trois dernières années : 7,3% (20-24 ans), 24,2% (25-29 
ans), 22,2% (30-34 ans), 20,0% (35-39 ans), 19,9% (40-44 ans) ; 17,5% (45-49 ans) ; 9,7% (50-54 ans) ; puis 
3% (55 ans), 2% (56-58 ans), 1% (59-60 ans), 0% (61 ans et plus) ; 

- l’engagement du groupe vis-à-vis de ses salariés est majoré de 46,5% de charges sociales. 
 
 
Le taux d’actualisation retenu est de 1,90% (taux OAT 20 ans) contre 1,60% au 31 décembre 2014. 
 
 
 

13) Autres dettes 
 

 30.06.2015 31.12.2014 

Avances et acomptes reçus 929 639 
Personnel et organismes sociaux 24.314 23.587 
Etat, hors impôt sur les sociétés 14.870 15.884 
Dividendes à payer 1.605 - 
Autres dettes diverses 1.578 1.320 
Produits constatés d’avance 7.491 10.721 

Autres dettes et comptes de régularisation 50.787 52.151 

Les produits constatés d’avance correspondent aux prestations facturées dans le cadre des contrats à long terme qui 
excèdent les prestations produites et valorisées à l’avancement. 

La valeur de marché des autres dettes n’est pas différente de leur valeur comptable. 
 
 
 

14) Engagements financiers hors bilan et litiges en cours 
 
Les engagements hors bilan et les litiges en cours sont identiques à ceux décrits dans le document de référence 2014 
déposé auprès de l’autorité des marchés financiers en date du 30 avril 2015. 
 
 
 

15) Taux des devises 
 

Devises Taux moyen 

1er semestre 2015 

Taux  

au 30.06.2015 

Taux moyen 

2014 

Taux  

au 31.12.2014 

CHF 1,0565 1,0413 1,2146 1,2024 

MAD 10,8163 10,8932 11,1686 10,9681 

 
 
 

16) Autres produits  

 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Crédits d’impôt recherche 1.095 119 590 
CICE 772 702 1.480 
Subventions d’exploitation 479 294 619 
Refacturations des frais et autres produits 272 261 667 
Transferts de charges 361 203 657 

Total 2.979 1.579 4.013 

 
Le montant des crédits d’impôt recherche au 1er semestre 2015 (1.095 K€) tient compte du CIR de la période 755 K€, 
de sa dépréciation 226 k€ et de la variation des provisions dotées sur les CIR 2010 à 2012 184 K€  suite au contrôle 
fiscal qui vient de prendre fin et de la reprise de provision pour abaissement à 30% du taux de provisionnement du CIR 
2013 et 2014 soit 382 K€. 
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17) Charges de personnel et effectif 
 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Salaires et traitements 42.903 40.988 80.947 
Charges sociales 17.389 16.390 32.681 

Charges de personnel 60.292 57.378 113.628 

Provision pour indemnités de départ à la retraite et 
autres avantages au personnel  

196 88 148 

TOTAL 60.488 57.466 113.776 

Effectif moyen hors stagiaires 1.863 1.793 1.891 

Effectif au 1er janvier hors stagiaires 1.910 1.784 1.784 
Mouvements de périmètre - - 87 
Augmentation (diminution) -68 24 39 

Effectif à la clôture hors stagiaires 1.842 1.808 1.910 

 
 
 

18) Charges externes 
 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Sous-traitance générale 12.280 9.498 21.331 
Locations et charges locatives 3.648 3.631 7.305 
Entretiens et réparations 509 415 844 
Primes d’assurance 228 218 443 
Divers documentation 146 271 399 
Honoraires et personnel extérieur à l’entreprise 1.980 1.755 3.175 
Publicité, relations publiques 351 291 572 
Transport de biens 85 12 69 
Déplacements, missions et réceptions 1.810 2.093 3.905 
Frais postaux et télécommunications 495 532 1.037 
Services bancaires 111 97 403 
Autres services extérieurs 163 241 487 

Total 21.806 19.054 39.970 

 
 
 

19) Autres produits et charges opérationnels non courants 

 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Coûts de restructuration -1.121  - 
Frais d’acquisition dans le cadre de regroupements d’entreprises -  -438 
Autres transactions relatives à des accords et contentieux -857  -373 
Stock options et actions gratuites -19  - 

Total -1.997 - -811 

 
Les coûts de restructuration comprennent les coûts de réorganisation de la branche Digital Commerce suite aux 
acquisitions WAX INTERACTIVE et NAXEO et ceux engendrés par le départ de certains managers du groupe. Aucun 
coût de restructuration du même type n’a été identifié sur le premier semestre 2014 ou sur  l’année 2014. 
 
Parmi les autres transactions figure une indemnité de 565 K€ à verser aux cédants de NAXEO et ECOMMERCE4U 
pour solde des compléments de prix leur restant dus. Ces compléments de prix ont été reclassés en charges 
conformément à l’application de la norme IFRS 3. 
 
 

 

20) Coût de l’endettement financier net 

 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Revenus des prêts et créances 40 56 81 
Produits nets sur cessions de VMP 23 21 37 

Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie 63 77 118 

Charges d’intérêts -430 -345 -646 
Commissions de financement affacturage -3 -4 -32 
Instrument de couverture de taux des emprunts 76 88 154 

Coût de l’endettement financier brut -357 -261 -524 
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Coût de l’endettement financier net -294 -184 -406 
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Les différences de change sur éléments financiers et le résultat de l’actualisation des créances et dettes à long terme 
sont présentés sur la ligne « Autres produits et charges financiers » : 
 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Différences de change -23 24 46 
Actualisation des prêts et dettes à long terme -105 262 449 

Autres produits et charges financiers  -128 286 495 

 

 

 

21) Charge d’impôt 
 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Impôts différés  -261 -571 -475 
Impôts exigibles 1.196 1.117 2.220 

Dont CVAE 827 774 1.570 

Charge d’impôt (crédit si négatif) 935 546 1.745 

 
a) Intégration fiscale 
 

La société SQLI, tête de groupe, et ses filiales françaises ABCIAL, CLEAR VALUE, EOZEN France, ASTON INSTITUT, 
WAX INTERACTIVE, NAXEO et ECOMMERCE4U constituent un groupe fiscal intégré pour l’exercice 2015.  
 
 

b) Preuve d’impôt 
 

 30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Résultat consolidé avant impôt 2.134 1.106 4.300 

Taux d’impôt théorique 33,1/3% 33,1/3% 33,1/3% 

Charge d’impôt théorique 711 369 1.433 

Effet des différences permanentes -267 -285 -409 
Effet des retraitements de consolidation sans incidence sur l’impôt 194 -61 -80 
Effet des différentiels de taux mère/fille et du report variable -112 -19 -100 
Effet des déficits reportables 35 33 4 
Effet des impôts sans base et des crédits d’impôts -177 -8 -150 
Effet du classement de la CVAE en impôt 551 517 1.047 

Charge d’impôt effectif 935 546 1.745 

Taux d’impôt effectif 43,8% 49,4% 40,6% 

 
 

 

22) Résultat par action 

 
Le numérateur utilisé pour le calcul du résultat de base et du résultat dilué par action est le résultat net part du groupe 
du semestre soit 1.199 K€. 
 
Le nombre moyen pondéré utilisé au dénominateur est de 3.558.574 actions pour le résultat par action.  
Le nombre d’actions dilué ressort à 3.737.538 au 30 juin 2015. 

 
 

 
31.12.2014 

Variation du 

semestre 
30.06.2015 

Nombre d’actions émises 3.596.998 32.487 3.629.485 
Nombre d’actions auto-détenues -61.405 -535 -61.940 

Nombre d’actions émises hors 

actions auto-détenues 
3.535.593 31.952 3.567.545 

Nombre d’actions moyen de la période 
hors actions auto détenues 

3.544.458  3.558.574 

Nombre d’instruments dilutifs (1) :    
BSAAR 667.710 -21.259 646.451 

Effet dilutif des BSAAR 129.581  169.090 

Stocks options 48.000 -1.500 46.500 

Effet dilutif des SO 6.736  9.874 

Nombre d’action moyen 

 après dilution 
3.680.776  3.737.538 

(1) Les BSA n’ont pas été retenus dans le calcul du dénominateur compte tenu des conditions de performance requises pour leur 
exercice (cours de l’action SQLI supérieur à 25€). 
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6- Information sectorielle 
 
L’information sectorielle à fournir selon IFRS 8 est basée sur le reporting interne utilisé par les principaux décideurs du 
groupe soit le Directeur Général de SQLI et ses Directeurs opérationnels. 
 
Sur la base de son reporting interne, le groupe a défini deux secteurs opérationnels : « Digital Commerce » et « Digital 
Technologie ». Les indicateurs régulièrement analysés par la direction du groupe sont le chiffre d’affaires réalisé par 
chacun des deux secteurs et la marge opérationnelle. 
 
Les informations financières relatives aux secteurs opérationnels figurent dans le tableau ci-après et sont établies selon 
les mêmes règles et méthodes comptables que celles utilisées pour l’établissement des comptes consolidés : 
 

 
30.06.2015 30.06.2014 31.12.2014 

Digital 
Commerce 

Digital 
Technologies 

Total 
Digital 

Commerce 
Digital 

Technologies 
Total 

Digital 
Commerce 

Digital 
Technologies 

Total 

Chiffre d’affaires  30.862 58.397 89.259 28.621 49.537 78.158 51.726 109.907 161.633 

Résultat opérationnel courant 1.381 3.172 4.553 123 881 1.004 1.728 3.294 5.022 

 
 
 

7- Evènements postérieurs à la date de clôture 

 
Aucun évènement intervenu postérieurement à la clôture ne vient modifier la lecture des comptes clos au 30 juin 2015. 
 
 
 

8- Parties liées 
 
Les accords conclus entre les parties liées ont été identifiés dans les états financiers consolidés du 31 décembre 2014 
et figurent dans le document de référence 2014 déposé auprès de l’autorité des marchés financiers en date du 30 avril 
2015.  
 
 
 

9- Facteurs de risques 

Les facteurs de risques tels que présentés dans le document de référence publié par la société et déposé auprès de 
l’autorité des marchés financiers en date du 30 avril 2015 n’ont pas subi d’évolutions sensibles au cours du semestre 
écoulé.  
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III – RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’INFORMATION 

FINANCIERE SEMESTRIELLE 

 
ACE Audit ERNST & YOUNG et Autres 

 

      
 

 SQLI 
Période du 1er janvier au 30 juin 2015 

 

Rapport des commissaires aux comptes 

sur l'information financière semestrielle 
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ACE Audit 

5, avenue Franklin Roosevelt 

75008 Paris  

S.A. au capital de € 2.250.400 

 

Commissaire aux Comptes 

Membre de la compagnie 

régionale de Paris 

ERNST & YOUNG et Autres 

1/2, place des Saisons 

92400 Courbevoie - Paris-La Défense 1  

S.A.S. à capital variable 

 

Commissaire aux Comptes 

Membre de la compagnie 

régionale de Versailles 

SQLI 
Période du 1er janvier au 30 juin 2015 

 Rapport des commissaires aux comptes 

sur l'information financière semestrielle 

Aux Actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales et en application de l'article L. 451-1-2 

III du Code monétaire et financier, nous avons procédé à : 

l'examen limité des comptes semestriels consolidés résumés de la société SQLI, relatifs à la période du 1er janvier au 30 

juin 2015, tels qu'ils sont joints au présent rapport ; 

la vérification des informations données dans le rapport semestriel d'activité. 

Ces comptes semestriels consolidés résumés ont été établis sous la responsabilité du conseil d’administration. Il nous 

appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur ces comptes. 

1. Conclusion sur les comptes 

Nous avons effectué notre examen limité selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Un examen 

limité consiste essentiellement à s’entretenir avec les membres de la direction en charge des aspects comptables et 

financiers et à mettre en œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins étendus que ceux requis pour un 

audit effectué selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. En conséquence, l’assurance que les 

comptes, pris dans leur ensemble, ne comportent pas d’anomalies significatives obtenue dans le cadre d’un examen 

limité est une assurance modérée, moins élevée que celle obtenue dans le cadre d’un audit. 

Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à remettre en cause la 

conformité des comptes semestriels consolidés résumés avec la norme IAS 34 – norme du référentiel IFRS tel qu'adopté 

dans l’Union européenne relative à l’information financière intermédiaire. 
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2. Vérification spécifique  

Nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le rapport semestriel d'activité 

commentant les comptes semestriels consolidés résumés sur lesquels a porté notre examen limité. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels consolidés 

résumés. 

Paris et Paris-La Défense, le 29 septembre 2015 

Les Commissaires aux Comptes 

ACE Audit ERNST & YOUNG et Autres 

Alain Auvray Emmanuel Charrier Franck Sebag 

 

 

 

 

 

 

IV – ATTESTATION DU RESPONSABLE DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 

 

J’atteste, à ma connaissance, que les comptes semestriels résumés pour le semestre écoulé sont 

établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du 

patrimoine, de la situation financière, et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises 

comprises dans la consolidation, et que le rapport semestriel d’activité présente un tableau fidèle des 

évènements importants survenus pendant les six premiers mois de l’exercice, de leur incidence sur 

les comptes semestriels, des principales transactions entre parties liées ainsi qu’une description des 

principaux risques et des principales incertitudes pour les six mois restant de l’exercice. 

 

La Plaine Saint Denis, le 28 septembre 2015, 

 

Didier Fauque 

Directeur Général  


